
 

 

 
APPEL À L'ACTION 

 
Conscients des effets directs et à long terme de la pandémie de COVID-19 sur les 
adolescentes et les jeunes femmes du monde entier, nous, signataires, appelons les 
gouvernements à se joindre à nous pour réitérer et accélérer les efforts visant à 
mettre fin à la pratique néfaste du mariage précoce. Des recherches ont montré que les 
adolescentes courent un risque accru de mariage précoce en raison de cette pandémie et 
de l'effondrement consécutif des réseaux sociaux, des services sociaux et de la sécurité 
économique actuels. Selon le FNUAP, cette crise sanitaire mondiale sans précédent met en 
péril les progrès que nous avons réalisés jusqu'à présent pour le report des mariages de 
jeunes filles et on peut s'attendre à une augmentation de 13 millions du nombre de mariages 
d'enfants du fait de la COVID-19.1 
 
La pandémie accroît l'instabilité économique et l'insécurité alimentaire tout en exacerbant les 
inégalités existantes dans le monde. Nous savons que les adolescentes sont en première 
ligne dans la lutte contre la pandémie et qu'elles doivent assumer une charge 
disproportionnée pour soigner les malades et faire face à l'augmentation de leur charge de 
travail domestique. Compte tenu de la place centrale qu'occupent les adolescentes en tant 
que soignantes au sein des ménages et membres actifs de leurs communautés, nous 
demandons instamment aux décideurs politiques d'impliquer de manière significative les 
jeunes filles dans leur action face à la pandémie de COVID-19.2 Les jeunes filles doivent 
avoir leur mot à dire sur la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des politiques et des 
programmes mis en place pendant et après la pandémie de COVID-19. Ce n'est que 
lorsque les jeunes filles feront partie de la solution, que leurs droits seront respectés 
et que des changements durables pourront être opérés. 
 
Le rôle des organisations de la société civile et des groupes de jeunes dans la 
sensibilisation et le soutien de ces jeunes filles ne peut être remis en cause. Pour pouvoir 
atteindre les plus vulnérables, les organisations locales et les efforts communautaires 
doivent être soutenus financièrement par un financement supplémentaire souple. Il faut 
donc que les décideurs politiques s'assurent que ces acteurs disposent de l'espace et 
des ressources (financières) nécessaires pour renforcer leurs capacités internes et 
atteindre et soutenir en toute sécurité les adolescentes pendant la pandémie. 
Nous demandons plus particulièrement que l'engagement significatif des adolescentes reste 
une priorité essentielle dans trois domaines clés, à savoir l'éducation, la violence sexiste 
(GBV) et la santé et les droits sexuels et reproductifs (SDSR). Voici une série d'appels à 
l'action contribuant à une approche globale visant à abolir le mariage précoce et à 
protéger les jeunes filles pendant la pandémie de COVID-19 : 
 
Éducation 
Sachant que la COVID-19 introduit de nouveaux obstacles à la scolarisation des jeunes filles 
et que celles-ci sont moins susceptibles de retourner à l'école après la pandémie, ce qui 
aura un impact significatif sur leurs perspectives économiques à long terme, nous 
demandons aux gouvernements :  
 
 

 
1 Entre 2020 et 2030. UNFPA, 2020. Impact Of The COVID-19 Pandemic On Family Planning And Ending 
Gender-Based Violence, Female Genital Mutilation And Child Marriage. FNUAP. 
2 More Than Brides (2020). Girls and Women on the Front Lines: Bracing for the COVID-19 Response in Low  
Resource Settings. More Than Brides. 

https://morethanbrides.org/blog/portfolio-items/girls-and-women-on-the-front-lines-bracing-for-the-covid-19-response-in-low-resource-settings/
https://morethanbrides.org/blog/portfolio-items/girls-and-women-on-the-front-lines-bracing-for-the-covid-19-response-in-low-resource-settings/
https://www.unfpa.org/sites/default/files/resource-pdf/COVID-19_impact_brief_for_UNFPA_24_April_2020_1.pdf
https://morethanbrides.org/blog/portfolio-items/girls-and-women-on-the-front-lines-bracing-for-the-covid-19-response-in-low-resource-settings/
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● De prendre en compte les résultats des recherches sur la vulnérabilité des 
adolescentes face à la pandémie, de reconnaître les facteurs qui menacent le niveau 
d'éducation des filles et de s'efforcer de sensibiliser les communautés à l'importance 
de l'éducation des jeunes filles comme priorité essentielle ;3 

● Encourager une approche de l'enseignement à distance qui tienne compte des 
différences entre les sexes : entre autres en utilisant les technologies existantes (par 
exemple la radio) ; en aidant les filles à acquérir des compétences et des 
connaissances numériques ; en prenant des mesures pour fournir aux jeunes filles à 
la maison des ressources suffisantes pour qu'elles puissent terminer leurs études à 
distance, et en tenant compte de la flexibilité nécessaire pour que les adolescentes 
puissent terminer leurs travaux scolaires étant donné leur rôle de soignantes ; 

● Une fois que la scolarisation en présentiel commencera, veiller à ce que les écoles 
soient plus sûres et plus accessibles pour les adolescentes qui reprennent le chemin 
de l'école, en offrant une éducation gratuite ou abordable (y compris des cours de 
rattrapage), des repas gratuits et en assurant l'accès à l'eau, à l'hygiène et aux 
installations sanitaires (WASH) ainsi qu'aux produits d’hygiène ; 

● Garantir que les adolescentes qui ont été mariées soient soutenues dans le 
processus de réintégration dans le système scolaire (par exemple par des cours de 
rattrapage) et puissent  
retourner à l'école en toute sécurité sans craindre d'être stigmatisées ou 
discriminées, puisque l'on s'attend à une augmentation du nombre de mariages 
précoces pendant la pandémie. 

 
Violence sexiste 
Compte tenu des informations de plus en plus nombreuses faisant état d'une augmentation 
de la GBV en raison de la pandémie et des mesures restrictives prises pour lutter contre la 
COVID-19, telles que la fermeture de bâtiments publics et les mesures de confinement, 
nous demandons instamment aux gouvernements de 

● Intégrer et renforcer les services de lutte contre la violence sexiste dans le cadre des 
services essentiels qui sont garantis pendant la pandémie ; 

● Travailler ensemble avec des initiatives communautaires et des dirigeants locaux 
(tels que les chefs religieux) pour encourager et habiliter les membres de la 
communauté à s'exprimer contre la violence sexiste et à signaler les cas suspects de 
violence sexiste ; 

● Accroître les efforts pour renforcer les connaissances, les compétences et la 
capacité d'adaptation des mécanismes de soutien aux victimes de violence sexiste, 
tels que le soutien sanitaire, psychosocial et juridique ; 

● S'engager à trouver de nouveaux moyens d'atteindre les adolescentes exposées aux 
risques de violence sexiste en identifiant des moyens de les atteindre : soit en face à 
face, soit par d'autres canaux de communication (par exemple la radio et les médias 
sociaux) ; 

● Investir dans le recensement, la protection et l'engagement des adolescentes qui 
sont particulièrement vulnérables, comme celles qui vivent en situation de conflit, de 
déracinement, de séparation de leur famille et de migration. 
 

 
Santé et droits sexuels et reproductifs 
La pandémie de COVID-19 et les mesures prises par le gouvernement pour y faire face ont  

 
3 Rogers, H. and Sabarwal, S., 2020. The COVID-19 Pandemic: Shocks to Education and Policy Responses. 

The World Bank; UNESCO. 2020. Covid-19 School Closures Around The World Will Hit Girls Hardest. 

https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/33696/148198.pdf?sequence=4&isAllowed=y
https://en.unesco.org/news/covid-19-school-closures-around-world-will-hit-girls-hardest
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mis en danger la santé et les droits sexuels et reproductifs des jeunes filles en raison, entre 
autres, de la redéfinition des priorités des budgets nationaux de santé et des ressources 
(humaines), de la mobilité réduite des jeunes filles et des perturbations des chaînes 
d'approvisionnement et des systèmes de santé. C'est pourquoi nous appelons les 
gouvernements à : 
 

● Poursuivre l'éducation sexuelle complète (ECS) par le biais d'un enseignement à 
distance tenant compte des différences entre les sexes et veiller à ce que l'ECS reste 
au programme lors de la réouverture des écoles ; 

● Veiller à ce que les informations, les services et les produits relatifs à la santé et aux 
droits sexuels et reproductifs restent essentiels et accessibles, en particulier pour les 
filles les plus vulnérables ; telles que les adolescentes non scolarisées ou mariées. 
Soutenir de ce fait les systèmes de santé publique pour répondre aux besoins des 
jeunes filles en développant et en renforçant ces structures clés. 

 
En signant cet appel à l'action, nous nous engageons, en tant qu'organisations, à 
poursuivre notre travail sur le mariage précoce et nous demandons instamment aux 
gouvernements de signer cet appel à l'action : 
 

 


